CONFIRMATION D’INDEPENDANCE
A éditer sur papier à en tête
Après avoir pris connaissance de l'article 22 de l'Ordonnance du 19 septembre 1945, des articles 145, 146 et 157 du décret 2012-432 du 30 mars 2012 et des paragraphes 21 à 25 de la norme « maîtrise de la qualité agréée par arrêté ministériel du 20 juin 2011, ci-annexés, je vous confirme n'exercer aucune fonction incompatible avec l'exercice de la profession.

Je tiens toutefois à porter à votre connaissance la situation suivante (1) :

Par ailleurs, je déclare :

· être à jour de mes obligations déclaratives en matière sociale, fiscale et ordinale et des règlements financiers qui en résultent ;

· et, plus généralement, ne pas être dans une situation financière susceptible de compromettre la continuité d’exploitation de mon cabinet.

Fait à 
 le
...........................

M. 


(Expert-comptable)
Ordonnance du 19 septembre 1945

Article 22 
(Modifié par Ordonnance n°2004-279 du 25 mars 2004, art. 5 ; par Loi n°2010-853 du 23 juillet 2010 - art. 22 et 24, par Loi n°2011-331 du 28 mars 2011 - art. 33) 

L’activité d’expertise-comptable est incompatible avec toute occupation ou tout acte de nature à porter atteinte à l’indépendance de la personne qui l’exerce en particulier : 

Avec tout emploi salarié, sauf chez un autre membre de l’ordre, chez un membre de la compagnie nationale des commissaires aux comptes ou dans une association de gestion et de comptabilité ; 

Avec toute activité commerciale ou acte d’intermédiaire autre que ceux que comporte l’exercice de la profession, sauf s’il est réalisé à titre accessoire et n’est pas de nature à mettre en péril l’exercice de la profession ou l’indépendance des associés experts-comptables ainsi que le respect par ces derniers des règles inhérentes à leur statut et à leur déontologie. Les conditions et limites à l’exercice de ces activités et à la réalisation de ces actes sont fixées par les normes professionnelles élaborées par le conseil supérieur de l’ordre et agréées par arrêté du ministre chargé de l’économie ; 

Avec tout mandat de recevoir, conserver ou délivrer des fonds ou valeurs ou de donner quittance, sauf si l’opération s’effectue à titre accessoire et par les comptes ouverts dans les livres d’un fonds de règlement créé à cet effet, dans des conditions fixées par décret. Le décret définit les modalités de fonctionnement et de contrôle de ce fonds. Toutefois, si la délivrance de fonds correspond au paiement de dettes fiscales ou sociales pour lequel un mandat a été confié au professionnel, elle peut être effectuée directement sans transiter par le fonds précité. 

Il est en outre interdit aux membres de l’ordre et aux associations de gestion et de comptabilité, ainsi qu’à leurs salariés mentionnés à l’article 83 ter et à l’article 83 quater d’agir en tant qu’agent d’affaires, d’assumer une mission de représentation devant les tribunaux de l’ordre judiciaire ou administratif, d’effectuer des travaux d’expertise comptable, de révision comptable ou de comptabilité pour les entreprises dans lesquelles ils possèdent directement ou indirectement des intérêts substantiels. 

Ils peuvent toutefois accepter, sous le contrôle du conseil régional dont ils relèvent et dans les conditions fixées par le règlement intérieur de l’ordre des experts-comptables, tout mandat social dans toute société, groupement ou association, dès lors que ce mandat n’est pas de nature à porter atteinte à leur indépendance, ainsi que les missions d’expert qui leur sont confiées, les fonctions d’arbitre et celles de commissaire aux comptes dans les conditions prévues au livre VIII du code de commerce. 

Ils peuvent également donner des consultations, effectuer toutes études et tous travaux d’ordre statistique, économique, administratif, juridique, social ou fiscal et apporter leur avis devant toute autorité ou organisme public ou privé qui les y autorise mais sans pouvoir en faire l’objet principal de leur activité et seulement s’il s’agit d’entreprises dans lesquelles ils assurent des missions d’ordre comptable de caractère permanent ou habituel ou dans la mesure où lesdites consultations, études, travaux ou avis sont directement liés aux travaux comptables dont ils sont chargés. 

Les interdictions ou restrictions édictées par les trois alinéas précédents s’étendent aux employés salariés des membres de l’ordre et des associations de gestion et de comptabilité, et à toute personne agissant pour leur compte ou ayant avec eux des liens ou intérêts communs. 

Les membres de l’ordre et les dirigeants, administrateurs et salariés des associations de gestion et de comptabilité peuvent participer à l’enseignement professionnel : toutefois, sauf pour les professeurs de l’enseignement public, les missions définies à l’article 2 ci-dessus doivent demeurer l’objet principal de leur activité. Ils peuvent procéder à des travaux et études de statistiques et de documentation économique pour le compte des entreprises privées et des organismes professionnels.
Article 2
(Modifié par Ordonnance n°2004-279 du 25 mars 2004, article 5, par Loi n°2010-853 du 23 juillet 2010 - art. 25, par Loi n°2011-331 du 28 mars 2011 - art. 33) 

Est expert-comptable ou réviseur comptable au sens de la présente ordonnance celui qui fait profession habituelle de réviser et d’apprécier les comptabilités des entreprises et organismes auxquels il n’est pas lié par un contrat de travail. Il est également habilité à attester la régularité et la sincérité des comptes de résultats. 

L’expert-comptable fait aussi profession de tenir, centraliser, ouvrir, arrêter, surveiller, redresser et consolider les comptabilités des entreprises et organismes auxquels il n’est pas lié par un contrat de travail. 

L’expert-comptable peut aussi organiser les comptabilités et analyser par les procédés de la technique comptable la situation et le fonctionnement des entreprises et organismes sous leurs différents aspects économique, juridique et financier. 

Il fait rapport de ses constatations, conclusions et suggestions. 

L’expert-comptable peut aussi accompagner la création d’entreprise sous tous ses aspects comptables ou à finalité économique et financière. 

Les membres de l’ordre et les associations de gestion et de comptabilité peuvent assister, dans leurs démarches déclaratives à finalité fiscale, sociale et administrative, les personnes physiques qui leur ont confié les éléments justificatifs et comptables nécessaires auxdites démarches.
Décret du 30 mars 2012 :

Article 145

Les personnes mentionnées à l’article 141 exercent leur activité avec compétence, conscience professionnelle et indépendance d’esprit. Elles s’abstiennent, en toutes circonstances, d’agissements contraires à la probité, l’honneur et la dignité.

Elles doivent en conséquence s’attacher :

1° A compléter et mettre à jour régulièrement leur culture professionnelle et leurs connaissances générales ;

2° A donner à chaque question examinée tout le soin et le temps qu’elle nécessite, de manière à acquérir une certitude suffisante avant de faire toute proposition ;

3° A donner leur avis sans égard aux souhaits de celui qui les consulte et à se prononcer avec sincérité, en toute objectivité, en apportant, si besoin est, les réserves nécessaires sur la valeur des hypothèses et des conclusions formulées ;

4° A ne jamais se placer dans une situation qui puisse diminuer leur libre arbitre ou faire obstacle à l’accomplissement de tous leurs devoirs ;

5° A ne jamais se trouver en situation de conflit d’intérêts.

Les personnes morales mentionnées à l’article 141 veillent à ce que les professionnels de l’expertise comptable qu’elles emploient fassent preuve des mêmes qualités et adoptent le même comportement.
Article 146

Les personnes mentionnées à l’article 141 évitent toute situation qui pourrait faire présumer d’un manque d’indépendance. Elles doivent être libres de tout lien extérieur d’ordre personnel, professionnel ou financier qui pourrait être interprété comme constituant une entrave à leur intégrité ou à leur objectivité.

Article 157 
Les personnes mentionnées à l’article 141 ont l’obligation de dénoncer le contrat qui les lie à leur client ou adhérent dès la survenance d’un événement susceptible de les placer dans une situation de conflit d’intérêts ou de porter atteinte à leur indépendance. 
Norme « Maîtrise de la qualité au sein des structures d’exercice professionnel» agréée par arrêté ministériel du 20 juin 2011

Indépendance

21.- La structure d’exercice professionnel doit définir des politiques et concevoir des procédures destinées à lui fournir l'assurance raisonnable que elle-même et son personnel professionnel et, le cas échéant, les autres personnes soumises aux règles de déontologie (y compris le personnel professionnel des structures d’exercice professionnel membres de son réseau), conservent leur indépendance lorsque les règles de déontologie l'exigent. Ces politiques et procédures doivent permettre à la structure d’exercice professionnel : (Voir Par. A10)

(a) de communiquer ses propres règles d'indépendance à son personnel professionnel et, le cas échéant, aux autres personnes soumises à ces règles ;

(b) d’identifier et d'évaluer les situations et les relations qui créent des risques pour l'indépendance, et de prendre des mesures appropriées pour éliminer ces risques ou les ramener à un niveau acceptable par la mise en place de sauvegardes ou, lorsque cela est jugé approprié, de se démettre de la mission lorsque la démission est possible au regard de la loi ou de la réglementation.

22.- Ces politiques et procédures doivent exiger :(Voir Par. Al0)

(a) que les professionnels de l’expertise comptable responsables de missions fournissent à la structure d’exercice professionnel des informations pertinentes au sujet des missions qu’ils effectuent pour les clients ou les adhérents, y compris l'étendue des services rendus, afin de lui permettre d’en évaluer l’incidence globale, au regard des règles d’indépendance ;

(b) que le personnel professionnel signale sans délai à la structure d’exercice professionnel les situations et les relations d’affaires qui créent un risque pour l'indépendance afin que des mesures appropriées puissent être prises ;

(c) que l'ensemble des informations ainsi recueillies soient communiquées sans délai au personnel professionnel concerné de manière à ce que :

(i) la structure d’exercice professionnel et son personnel professionnel puissent aisément apprécier le fait qu’'ils respectent les règles d'indépendance ;

(ii) la structure d’exercice professionnel puisse conserver et mettre à jour dans ses dossiers les informations relatives à l'indépendance ;

(iii) la structure d’exercice professionnel puisse prendre les mesures appropriées concernant les risques identifiées au regard de son indépendance qui dépassent un niveau acceptable.

23.- La structure d’exercice professionnel doit définir des politiques et concevoir des procédures destinées à lui fournir l'assurance raisonnable que les manquements aux règles d'indépendance lui soient signalés afin de lui permettre de prendre les mesures appropriées pour remédier à de telles situations. Ces politiques et procédures doivent imposer : (Voir par. A10)

(a) au personnel professionnel de signaler sans délai à la structure d’exercice professionnel les manquements aux règles d'indépendance dont il a connaissance ;

(b) à la structure d’exercice professionnel de communiquer sans délai les manquements identifiés à ces politiques et procédures :

(i) au professionnel de l’expertise comptable responsable de la mission à qui il incombe, avec la structure d’exercice professionnel, de remédier à ces manquements ;

(ii) aux autres personnels professionnels concernés au sein de la structure d’exercice professionnel et, le cas échéant au sein du réseau, ainsi qu'aux autres personnes soumises aux règles d'indépendance à qui il incombe de prendre les mesures appropriées

(c) au professionnel de l’expertise comptable responsable de la mission et aux autres personnes visées au sous- paragraphe (b) (ii) ci-dessus de communiquer sans délai à la structure d’exercice professionnel, lorsque c’est nécessaire, les mesures prises pour remédier aux manquements identifiés, de sorte que la structure d’exercice professionnel puisse décider s’il lui faudra prendre des mesures supplémentaires.

24.- Au moins une fois par an, la structure d’exercice professionnel doit obtenir de tout son personnel professionnel tenu d'être indépendant conformément aux règles de déontologie pertinentes, une confirmation écrite du respect de ses politiques et de ses procédures liées à l’indépendance. (Voir Par. A10 Al I)

25.- La structure d’exercice professionnel doit définir des politiques et concevoir des procédures : (Voir Par. A10, A12-A17)

(a) qui fixent des critères permettant de déterminer si des sauvegardes sont nécessaires pour ramener les risques liées à la familiarité à un niveau acceptable lorsque la structure d’exercice professionnel a recours au même personnel professionnel d'encadrement pour les missions d’assurance réalisées auprès d’un même client ou adhérent sur une longue durée;

(b) qui prescrivent, pour les audits d'états financiers d'entités cotées, la rotation du professionnel de l’expertise comptable responsable de la mission et des personnes chargée de la revue de contrôle qualité de la mission et, le cas échéant, des autres personnes soumises aux obligations de rotation après une durée déterminée, en conformité avec les règles de déontologie pertinentes.
(1) Paragraphe facultatif
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